
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                           Monsieur le Commissaire-enquêteur 
                                                                                            
 
               Saint-Escobille, le 16 avril 2019  
 
Objet : Enquête publique projet PRPGD Région Centre-Val de Loire 
 
Monsieur le Commissaire-enquêteur, 
 
Depuis 2002, l'ADSE, association engagée dans la défense de la santé et de l'environnement,  
outre son implication par rapport à l'implantation d'équipements de traitement de déchets, s'est 
donnée  pour objectif d'apporter sa contribution à la problématique complexe de gestion des 
déchets en accompagnant les collectivités en charge de cette compétence dans la définition de 
leur politique. 
 
Elle s'est notamment investie dans les travaux d'élaboration du PREDMA (Plan Régional 
d'Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés) de la Région Ile de France, du PDEDMA Eure et 
Loir et de l'Agenda 21 départemental de l'Essonne. Dans le prolongement de ces travaux,  elle 
s'intéresse aujourd'hui au projet de PRPGD de la Région Centre-Val de Loire, région voisine dans 
le but de rechercher une certaine cohérence de dimension interrégionale dans la gestion des 
déchets. 
 
De plus, il est important de préciser que notre association a été amenée à se positionner en faveur 
de la protection de la Nappe phréatique de Beauce (précieuse réserve en eau potable s'étendant 
sur 9 500 km2 dont une grande partie se trouve sur le territoire de la région Centre), des milieux 
aquatiques et des terres fertiles agricoles qui y sont associés. Il convient plus que jamais de 
préserver ces biens communs. C'est également à ce titre que notre association intervient dans le 
but d'alerter l'assemblée régionale sur les impacts sanitaires et environnementaux de la production 
et du traitement des déchets. Nous attirons l'attention de cette même assemblée sur la 
consultation en cours des collectivités sur les SDAGE Seine-Normandie et Loire-Bretagne. 
   
Notre contribution à l’actuelle enquête publique en Région Centre-Val de Loire répond à notre 
volonté d’œuvrer avant tout pour la réduction à la source, le recyclage et la meilleure gestion des 
déchets produits sur nos territoires, la promotion de l’économie circulaire par l’éco-conception et 
l’éco-fabrication des produits entre autres. 
  
Le document, que nous vous présentons est rédigé par le Bureau d’études « Horizons », il 
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s’appuie sur l’avis de l’Autorité environnementale et porte à la fois sur : 
 L’application des nouvelles directives européennes votées au printemps 2018, qui sont à la 

fois plus exigeantes que la loi sur la transition énergétique (LTECV) et applicables dès leur 
publication sans attendre leur transcription en droit français ; 

 Une demande de localisation des décharges en tenant compte des restrictions techniques 
en fonction de la géologie et de l’hydrogéologie, en particulier au-dessus de la nappe de 
Beauce, cela dans la mesure où ce type d’équipement s’avère absolument indispensable ; 

 Un meilleur cadrage de la mise en œuvre des plans d’épandage des déchets d’origine 
agricole, des boues de STEP ainsi que des digestats issus de la biométhanisation. 

 
La Région Centre-Val de Loire devrait dans son PRPGD : 

 Intégrer toutes les législations et règlementations en vigueur nationales et européennes ; 
 Avoir l’ambition d’aller au-delà des lois en vigueur en osant l’innovation ; 
 Prévoir la possibilité d’actualiser le PRPGD à l’issue du vote de nouvelles lois et la création 

de nouvelles technologies ; 
 Mandater ses agents pour des missions d’accompagnement et de contrôle sur le terrain 

afin d’appliquer les recommandations du PRPGD. 
Tout ceci pour une protection de l’environnement plus importante et efficace. 
 
Nous vous remercions de bien vouloir prendre en compte notre contribution pour votre propre 
analyse du projet de plan et votre rapport final. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Commissaire-enquêteur, l’assurance de notre 
considération distinguée. 
 
 
Pour l'ADSE 
La Présidente, 
Marie-Josèphe MAZURE, 
 
 
 
 www.adse-saintescobille.com         01 69 95 31 32          adse-saintescobille@neuf.fr 
 


